
FRANCE: Faire l'Europe 
et tenir ses 

l'Hôtel Ma'ignon «t au Quai d'Or» 

l a Frarjce ne modifiera pcs sa positicn fondamentale sur la zone de libre 
choiu;« avant l 'entrée en vigueur du Marché commun, le 1er janvier pio-
i « n . T*1 est l 'auentiel du message apporte jeudi pa i M. Couve d» Murville 
MM. Macmillan et Selwyn Lloyd. La thèsa i iançaise n'a pas changé. Aucun 

M orgiuncnts développés par les experts britanniques ou Foreign Office ne 
^ u v a i t la modifier. Aussi bien ne doit-on pas parler d'un échec : l 'échec 
f t ét* consommé il y a hait leurs ouChàteau de la Muette, en dépit des efforts 
Menoces du meneur de jeu britannique, M. Maudling. L'accord de procédure 

i^ulise à Paris et qui permet da poursuivre les discussions sauve les appa-
rences, guère plus. 

U était cependant utile 'que M. 
Couve de Murville expliquât hati-
chemeni la position française à ses 
interlocuteurs britanniques. Les par-
teoaiiM da la Fronce à l'OECE ne 
pouvaient être indéfiniment tenus dans 
l'incertitude. On 1« soit maintenant 
de manière claire, à travers les 
ménagements diplomatiques : la 
France n'est pots d'accord sur 1» 
principe même de la zone d s libre 
échange. Elle entend réaliser le 
Marché commun, et le faire réussir. 
Le gouvernement de Gaulle eat dé-
cidé à tenir tous ses engagements à 
cet égard, qu'ils soient d'ordr«» com-
mercial, financier ou politiciue. Mais 
U repouwe un accord de libre échan-
ge européen sans tarif douanier ex-
térieur ciWiniui», et sens harmonisa-
tioti dea '^Uliquea économiques et 

I soclcdM: 

LA FRANCE N'A PAS VARIÉ 

On dit qiie la France, qui a laissé 
longtemps ses partenaires dans l'in-
certitude, revient njaintenant en ar-
rière, et qu'elle aurait souscrit plei-
nement au priacipe même d'une zo-
ne de libre échangé. On le conteste 
à Paris. Le Conseil de l 'O E C E avait 
décidé, le 17 octobre 1957, d'établir 
une sone de libre échange, qui com-
prendrait tous les memlnes de l'or-
ganisation, ostociexait sur une bas« 
multiloteral« la Communauté éco-
nomique des Six et les onze autres 
partenaires de l'OECE et prendrait 
effet parallèlement au traité de Ro-
me. La résolution avait été prise à 
l'unanimité. Mais le délégué de la 
France avait fait d'expresses réser-
ves sur la valeur de son engage-

^ment. et pour une bonne raison, il ne 
trepréeenlaiî qu'un gouvernement ex-

ipédiant les affaires courantes. C'é-
tait au momeut où M. Antoine Pinay 
allait solliciter vainement l'investitu-
re de l'Assemblée nationale. M. 
Jourgèa-Maunoury était tombé. Et 
'heure de M. Félix Gaillard n'était 
ws encore venue. Le OUI de la 
'rance à la zone de libre échange 
'avait été donné que pour la forme 

|) du bout des lèvres. 
La décision de l'OECE était donc 

imbigué; car depu's longtemps dé-
à il n'échappait à personne que la 

situation particulière de la Fronce é-
tait l 'obîtacle numéro un à la réali-
eation d'une zone de libre échange. 
Depuis lors, la France a chongé 
deux fois de gouvernement Elle a 
frise la révolution. Sa crise des 
paiements extérieurs s'est aggravée, 
puis améliorée, mais sans qu'on 
puisse cffirmer qu'elle soit pour 
Icngtemf)« surmontée. Les engage-
ments outre-mer, la guerre d'Algé-
rie pèsent sur la situation financière 
et sur le règlement du problème des 
devises. Le gouvernement veut ho-
norer tous les engagements de ses 
prédécesseurs et il est prêt à « faire 

' l'Europe » (en lout cas la « petite »1 ; 
mais il ne veut pas souscrire à des 
engagements nouvecux, sans avoir 

' t f certitude de pouvoir les tenir sans 
iniques majeurs. 

LE PATRONAT DIT NON 

Les milieux de l'industrie, en tous 
as, n'ont jamais varié. Ils ont main-
enu durant deux années, à l 'égard 

lie l'idée britonnique d'une zone de 
ibre échangé, un ton d'hostilité sou-
enu. Le Conseil national du patro-
ial français a mene une campagne 
yatématique contre cette zone qui 
levait être pour la Grande-Bretagne 
e cheval de Trcie au sein du Mar-
ne ccmmun. Le patronat fronçais 
vitoît de s'en prendre aux autres 
>artenaires petits et mcyens d« 
OECE, mais reservait toutes ses flè-
hes atix Anglais qui cherchaient à 
;rpilleT lEurope des Six. par l'in-
oduction d'un libéralisme mercanti-
I et mcnc'-Mstérien. Les industxie'is 
ançais le répè:ent aujourd'hui com-
e hier t l'economie française n'est 
fM en état d'aiiiontei la xcne de 

libre échange, telle que la conçoi-
vent lea Anglais. Ils ne voient pas 
pourquoi Ua devraient offrir de sub-
stantiels avantages tariiaiies aux in-
dustriels britanniQ;ue8, alors qu'ils ne 
pourroient pas bénéficier de facilités 
équivalentes au sein du Common-
weaith. La Grande-Bretagne main-
tient ses préférences impériales; et 
les Français no voient pas en quoi 
riles sont moins critiquables que les 
engagements réciproques des Six au 
sein du Marché commun. 

Et l'on dit aux Anglais : « Si vous 
voulez bénéficier des avantages du 
Marché commun, acceptez-en aussi 
les obligations ! Pour les Six, les 
mestires de désarmement douanier 
sont un élément de l'unification éco-
rcmiqua et politique. Il fcut les con-
cevoir dans Ce cadre, qui prévoit tou-
te une hormcmaation économique et 
sociale. L'industrie française s'esti-
me handicapée par une fiscalité et 
des charges sociales ecrosantee. Elle 
ne veut pas d 'une concurrence ac-
crue sans garanties équivalentes. 
Elle fait bloc, et s'itisurge contre le 
double accès préférentiel, au Mar-
ché commun et à celui du Common-
v/ealth, que donneraient aux indus-
tries anglaises de gronde série les 
projets de M. Maudling. La zone, dit-
cn, serait déséquilibrée, si chacun 
conservait son tarif douanier exté-
rieur particulier; l'Angleterre pour-
jcit abaisser ses tarifs, ou gré de sa 
politique commerciale, et rendre ino-
pérantes les règles deatinees à évi-
ter k s détcurr.ementa de trafic, ou 
grand dam Jes industries continen-
tales. 

LES BASES D'UN COMPROMIS 

On se rend bien compte pourtant, 
dans les milieux de l'industrie, qu'il 
faut « foire quelque chose » et évi-
ter d'entrer er. conflit direct avec 
les Anglais, et en même temps avec 
les Autrichiens, les Scandinoves et 
íes Suisses. M. Georges Villiers a 

£cy. Il est fort s imple; il s'agit d'ao» 
corder aux Onze, selon leurs besoin* 
particuliers, des contingents tarifai-
res limitant ou compensant les effets 
discriminotoiies les plus importants 
qu 'aura pour eux l'entree en vigueur 
du Mari:hé commun. 

C'est donc toujours l'idée d'une 
négociation «secteur par secteur». 
En outre, l'idéal pour îa France se-
rait de négocier séparément avec 
chacun des Onze. C'est la thèse ini-j 
tiole du patronat, qui cherche à con-j 
vaincre les négociateurs continen-J 
taux de ne pos lier leur sort à celui 
de la perfide Albion. Dans les mi-
Leux officiel», on ne se fait cepen-
dant pas grande illusion sur les 
chances politiques de ces appels du 
pied à la Suisse et à la Scandinavie. 
On se rend bien compte que la soli-
darité née des expétiences et des 
succès de l'OECE subsiste et que si 
elle était battue en brèche, ce se 
rait sans profit pour personne. Il 
existe, dans le cadre de l'OECE, bien 
des possibilités de négocier encore 
en conmiun, ou en lout cas en grcu 
pe, et d'éviter une grave division 
de l'Europe. 

Les diplomates fromçaia ne paraisT 
pent pas enj[Aement à l'aiae vis-à-
via de hrirs ' t^sî i igue« des Six, et 
surtout des Allemands beaucoup 
plus conoiîkiats pour les Onze. Te-
nant les clés de la négociation, ils 
ne les lâcheront poiurtant pas sans 
garanties. A le nouvelle reunion du^ 
comité Maudling, les 13 et 14 novem-
bre prochain, la lutte autour de la 
conception même de la zone de li-
bre échange (s'il est encore permis 
d'employer le mot) sera serree et 
sans douie décisive. 

Sur le plan politique, une chose est j 
certaine: la Franc» n'est pas dispo-j 
see à lier le sort de la zone de libre.! 
échange à celui de l'Alliance atlan-
tique, comme une partie de l'opiniotj 
britannicpie en brandit ia menace 
On r e se prêtera pcs à Paris à u 
rnarchandage, qui consiaterait à c 
der sur la zone de libre échange, e 
compensation d 'avantages de pre 
tige à l'OTAN, dans le sens d 
responsabilités plus grandes reve 
diquées pcr le général de Gaulle, 
quant aux menaces de représcill 
on dil d'emblée qu'elles vont à f 
contraire et qu'il est inutile, à Lo: 
dres comme ailleurs, de faire 1 
grosse voix. 

R. 


